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PREFECTURE DE LA MARNE 

direction des actions de l'état 
bureau de la gestion de l'espace 

Arrêté préfectoral autorisant 
la société Coopérative Agricole d'Esternay 

à exploiter un nouveau silo sur le farritoire de là commune d'Esternay 

  

le préfet 
de la réglon Champagne-Ardenns 
préfet du département de la Marne 
chevalier de la léglon d'honneur, 

Installations classées 
N° 99 A 6710 

vu: 

- la loïn° 76-683 du 19 juillet 1976 modifiée relalive aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

= laloin® 92-3 du 3 janvier 1982 modifiée eur l'eau, 
Ze décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations 

classées, 
= le décret n° 77-1133 du 24 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi du 

19 juillet 1976 susvisée, 
- l'arrêté du 2 février 1998 relalif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de touie nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation, 

- les arrêtés du 11 août 1983 ot du 29 juillet 1998 relatifs aux silos et aux installations 
de stockage de céréalss, de graines, de produits alimentaires ou de tous autres 
produits organiques dégageant des poussières inflammables, 

. les arrêtés préfectoraux n° 88 À 21 IC du 7 juin 198, n° 88 À 46 IC du 6 actobre 1988 
et n° 89 À 38 IC du 29 septembre 1989 réglementant la Coopérative Agricole 
d'Estemay 
la demande par laquelle la société Coopérate Agricole d'Esteray_ a sollicité 
l'autorisation d'exploiter un nouveau silo en extension des silos existants à Esternäy, 

= l'avis des différents services administratifs concernés, 
! es résultats de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur, 
- l'avis du sous-préfet de l'arrondissement d'Epernay, 
= le rapport de l'inspecteur des installations classées du 23 juin 1899, 
[l'avis émis par le consell départemental d'hygiène du 22 juillet 1999, 

le demandeur entendu, 

SUR proposition de Mme le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement de Champagne-Ardenne, 

rue de deshaint + SIE2B CHALONSEN CHAMPAGNE CEDEX Téléphone 0 26 0 3200 + Télécopie 09 26 21 08 40



arrête : 

Article 1 - Dispositions générales 

1 - Champ d'application 

La société Coopérative Agricole d’Estemay dont le siège social se sitne Rue de Chatkam à 
Estemay est autorisée à poursuivre exploitation son établissement sur le territoire de la 
commune d’Estemay. 

Les prescriptions du présent arrété s'appliquent à toutes Les installations exploitées dans 
l'établissement qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du présent arrêté entraîne l'abrogation 
de toutes les dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le même objet. 

1.2 - Autorisafion d'exploiter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, 
répertoriées dans le tableau suivant : 
  
    

  

     

  

  L 

  

- É 
Silos de stockage de céréales, grains, produits alimentaires | 2160-1 
où tout produit organique dégageant des poussières autorisation 
inflammables : le volume total de stockage étant supérieur 
à 15 000 m. . 
“silo 1 (de 1960) : 3029 m° © 
- silo 2 (de 1968) : 5178m° 
- silo 3 (de 1970) : 8690 m° 
- silo 4 (de 1988) : 13464 m° 
silo 5 (de 1972) : 12171 ww silo plat 
- silo 6 (de 1963) : 4922 m, silo plat 
- silo 7 {de 1978) : 13316 m° 
- boisseaux semences : 543 m° 
- silo 8 (extension) : 24 525 m° 

  

  

Dépôt d'engrais liquide en récipients de capacité unitaire | 2175 1000 m° 
supérieure ou égale à 3000 1, lorsque la capacité totale est | autorisation 
supérieure à 100 m°, 
- 5 cuves de 160 mÿ ef 1 enve de 200 m° 
  

Dépôt de gaz combustibles liquéfiés en réservoirs fxes : la 211-B1 100 m° 
capacité nominale totale du dépôt étant supérieure à 12m° | déclaration 
mais inférieure ou égale à 120 m°, 
- 1'euve aérienne de 100 m° de butane               

 



  

  
     
EU 

  

  

Dépôt de liquides inflammables représentant une capacité 
nominale totale supérieure à 10 m° mais inférieure ou . 
égale à 100 m. 
- 2 cuves aériennes de 30 m° de gazole (cocf. 1/5) 
- 1 cuve en sous-sol de 35 m° de fioul (coef. 1/5} 
soit une capacité équivalente de 19 m° selon la rubrique 
1430 (C=95 m°) É 

253 
déclaration 

19m 

  

Dépôt de produits agro-pharmaceutiques, à l'exclusion des 
substances où préparations très toxiques : la quantité 
susceptible d'être présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 15 t, mais inférieure à 150 t 
- quantité maximale : 100 1 

1155-3 
déclaration 

100€ 

  

UtiHsation de composants, appareils et matériels 
imprégnés de PCB : 
- 2 transformateurs contenant au total 200 L 

1180-1 
déclaration 

900 L 

  

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, 
pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, 
mélange, épluchage et décortication des substances 
végétales et de tous produits organiques naturels : la 
puissance installée de l’ensemble des machines fixes étant 
supérieure à 40 KW mais inférieure à 200 KW. 
- 4 netioyeurs (10 KW) 
- 2 émotteurs (4 KW) 
- { calibreur (2 kW) 
- ensachage des semences (43,8 KW) 

2260-2 
déclaration 

60kW 

  

Installation de combustion : la puissance thermique 
maximiäle éfant süpérieure à 2 MW mais inférieure à 
20MW. 
-2 séchoirs fioul de 2,32 MW 
- 2 séchoirs butane (4,64 et 9,152 MW) 
- 2 chaudières butané de 0,093 MW 

2910-A2 
déclafation 

18,62 MW 

  

Stockage de substances et préparations très toxiques : la 
quantité étant inférieure à 100 kg 

1190 
non classé 

< 100 kg 

  

Stockage d'engrais simples solides à base de nitrates 
correspondant aux spécifications de la norme NFU 42-001 
ou engrais composés à bas de nitrates : la quantité étant 
inférieure à 1250 t 

1331 
non classé 

1000 € 

  

Installation de remplissage ou de distribution de 
carburant : le débit équivalent étant inférieur à 1 m°h. 
- 1 pompe gazole de 2 m'/h (coef. 1/5) 

1434 
non classé 

04mh 

  

Installation de réfrigération ou de compression : la 

puissance absorbée étant mfénieure à 50 KW. 

4 compresseurs d'air     2920 

non classé   154 kW         
  

 



Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant du régime de la 

déclaration mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

1.3 - Conformité aux. plans at aux données techniques 

Les installatians et leurs annexes doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément 
aux données et plans joints à la demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires 
aux dispositions du présent arrêté. 

L4- Modifications 

Toute modification envisagée à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, de 
nafure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit 

être portée avant sa réalisation À la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation 
(art. 20 du décret du 21 septembre 1977). 

25 - Contrôles et analyses 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée où 
non, de prélèvements ct ’analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
'exécntion de mesures de niveau sonore ou de vibration. Les frais occasionnés sont à la charge 
de l'exploitant. 

1.6 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant Les documents suivants : 
= le dossier de demande d'autorisation ; 
= les plans tenus à jaur de l'ensemble des installations et de chaque équipement annexe ; 
- le présent arrêté d'autorisation et les arrêtés complémentaires éventuels ; 
: lés résnitäts des mesures sur les effluents et le bruit, les rapports de visites et'les 

justificatifs d'élimination des déchets, Ces documents doivent être conservés pendant 
5 ans, 

- les documents prévus par le présent arrêté, 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

2.7- Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspecteur des installations classées, 

les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1* de fa loi du 19 juillet 1976 (art. 38 du 

décret du 21 septembre 1977). 

L8- Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 
la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prisé en charge de l'exploitation (art. 34 du 

décret du 21 septembre 1977). 

   



19 - Cessation d'activité 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif une installation classée doit notifier au préfet la date de cet 
arrêt au moins un mois avant celle-ci. I] est joint à la notification, conformément aux dispositions 

de l'article 34-1 du décret 77-1133 modifié, un dossier comprenant Le plan à jour des terrains 

d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

1.19 - Taxe 

Conformément à l'article 17 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, l'établissement est assujetti 
à une taxe unique pour l'autorisation visée par Le présent arrêté. 

Article 2 - Implantation - aménagement 

21 - Règles d'implantation 

Les cellules de stockage et la tour d'élévation du silo 8 sont éloignées par rapport aux habitations, 
aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauieur, aux établissements 
recevant du public, aux voies de circulation dont le débit est supérieur à 2 000 vébicules par jour, 

aux voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs ainsi qu'aux zones destinées à l'habitation 

par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, Cette distance d’éloignement est au moins 

égale à 50 m pour les cellules et à 61 m pour la tour. 

Les cellules de stockage et la tour d'élévation du silo 8 sont également éloignées d'au moins 25 m 

par rapport aux voies de communication dent le débit est inférieur à 2000 véhicules par jour (sauf 

Îes voies de desserte de l'établissement). 

Les celluies de stockage et les tours d’élévatian des silos existants (1 à 7) soht éloignées par 
rapport aux installations fxes extérieures occupées par des tiers (bâtiments à usage d'habitation, 
recevant du public ou occupés en permanence ou fréquemment par du personnel). Cette distance. 
d’éloignement est au moins de : 

= 50 m pour es silos 1 et 7, les cellules des silos 2, 3 
= 53,3 m pour la tour du silo 2 
= 57,5 m pour la tour du silo 3 
= 63,6 m pour le silo 4 
= 25 m pour le silo 6, les cellules du silo 5 
= 41,9 m pour la tour du silo 5 

Le dépôt de produits agro-pharmaceutiques doit être maintenu à une distance d'au moins 40 
mètres des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des 
nouveaux immeubles habités ou occupés par des tiers (hormis les locaux à usage industriel ou 
commercial}. Deux habitations existantes se situent à environ 30 mètres du dépôt, 

Il doit être implanté à une distance d'au moins 10 mètres des locaux industriels et commerciaux 
occupés par des fiers, et aux installations classées présentant des risques d'incendie. Si cette 
distance ne peut être respectée, le dépôt doit être isolé de ces constructions et installations par un 
mur coupe-feu de degré deux heures dépassant la toiture du dépôt d'une hauteur suffisante pour 
éviter la propagation d'un incendie. 

 



22 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site, L'ensemble 

du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement..). 

23 - Comportement au feu des bâtiments 

La conception et la réalisation des silos doivent présenter les caractéristiques suivantes : 

= Ja réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses ; 
_ la mise en place de parois coupe-feu 1 heure pour les parties encagées contenant escaliers, 

ascenseurs, monte-charge situées dans la tour de manufention du silo 8. 

Les installations du silo 8 doivent &tre pourvues des dispositifs suivants : 

= systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciatenrs d'incendie, 
- systèmes directs de détection d'incendie, 

= systèmes d'alarme, 
-_ systèmes manvels et/ou automatiques de limitation de l'incendie, là où les dispositions 

constructives ne peuvent être réalisées. 

Les galeries et la tour de manutention du silo 8 ainsi que le local de produits agro- 
pharmaceutiques doivent être équipées en parti hute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. 
doivent être difficilement propagaleurs de flamme et antistatiques (cette disposition est applicable 
aüx silos existants à partir dù 30 soût 2000) ; 

24 - Accessibilité 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, le site doit être efficacement cléturé sur la totalité 
de sa périphérie, La clôture doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention 
où évacurtion en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

Les parties du silo dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel doivent comporter des 
moyens rapides d'évacuation de celui-ci. Le chemin de circulation ne doit pas avoir une largeur 
inférieure à 0,80 m (disposition applicable aux silos existants à partir du 30 août 2000). Lorsque 
la distance à parcourir est supérieure à 2$ m, il doit y avoir su moins deux issues suffisamment 
éloignées l’une de l'autre. Les schémas d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et affichés en 
des endroits fréquentés par le personnel. 

2.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent Etre convenablement 

ventilé pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible où nocive. 

 



La ventilation à l'intérieur des locanx des séchoirs doit assurer en permanence, y compris en cas 

d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en séeurité de l'installation, ua balayage de 

Tetmosphère du local, compatible avec Le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 

moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par 

tout autre moyen équivalent. 

2.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent répondre au minimum aux exigences du décret n° 88-1056 

du 14 novembre 1988 relatif à Ja règlementation du travail. 

Le matériel électrique utilisé doit Etre approprié aux risques inhérents aux activités exercées. 

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effèts de l'électricité statique, les 
courants parasites et la foudre, 

Les équipements concourant à la sécurité des silos doivent rester sous tension et sont conçus 

conformément à la réglementation en vigueur, 

Dans les silos l'éclairage de sécurité (évacuation, secours et balisage) est at minimum de type C 

conformément aux réglementations en vigueur. 

Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du matériel 
normalisé et conformément aux nommes applicables, Le matériel électrique est en outre protégé 
contre les chocs. 

2.7- Mise à la.terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive on 
inflammable des produits. 

Pour les silos sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielies les armatures béton 
armé (applicable aux silos existants à partir du 30 août 2000), toutes Les parties métalliques où 
conduetrices des masses métalliques, des mâts, des supports exposés aux poussières, des cellules 
métalliques, les appareils tels que les équipements de transport par voie pneumafique, les 
élévateurs et transporteurs, les appareils de pesage, dé netioyage, de triage des produits et les 
équipements de chargement et déchargement des produits, y compris la liaison des véhicules 
lorsqu'ils opèrent en milieu semti-confiné ou confiné. 

La valeur des résistances de terre est périodiquement mesurée et doit être confarme aux normes 
en vigueur. 

La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du paratonnerre. Elle 

doit être effectuée par des personnes compétentes avec du matériel normalisé et conformément 

aux normes en vigueur. La prise de terre des masses est réalisée par une boucle à fond de fouille 

où par toute disposition équivalente. 

Les interconexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement, Tout défaut de 

"masse" où de “terre” doit entraîner, au franchissement du premier seuil de sécurité, le 

déclenchement d'une alarme sonore où visuelle, au franchissement du deuxième seuil de sécurité, 

Ia mise à l'arrêt de ces installations (disposition applicable aux silos existants À partir du 30 août 
2000). Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme donne lieu à un 

compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

   



2.8 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la fondre de certaines 
installations classées pour la protection de l'environnement ést applicable. 

Les pièces justificatives suivantes sont tenues à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées : ° 

+ étude prénlable décrivant les dispositifs de protection contre la foudre et, si nécessaire, les 
modifications et adjonctians à y apporter ; 

= conformité des dispositifs de protection contre la foudre avec les normes en vigueur ; 
- vérification, tous les 5 ans et après travaux, de l’état des dispositifs de protection ; 
-_ comptage des coups de foudre. 

2.9 - Aires ef locaux de travail 

Les aires et locaux de stockage des produits combustibles où dangereux pour l'homme doivent 
être indépendants des silos. Ils doivent être correctement ventilés et constitués de matériaux 
incombustibles. Leur accès sera réservé aux seules personnes nommément désignées par 
l'exploitant 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour 
l'homme où susceptibles de créerune pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible 
et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 
accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol où tout dispositif 
équivalent les sépare de l'extérieur on d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sant de 
préférence récupérés et recyclés ou, en cas d’impossibilité, traités conformément à l’article 5 et 
à l’article 7. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes doivent être étanches et reliées 
à des rétentians dimensionnées selon les mêmes règles que pour les stockages. 

2.10 - Stackages - cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution des eaux on des sols doit 
être associé à une capacité de rétention dent le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients 
si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de Ia capacité tolale (50 % pour Les liquides 
inflammables) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 Litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en conditions normales. 

L'étanchéité des réservoirs doit pouvoir être contrôlée à tout moment, 

   



Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que les autres produits toxiques, corrosifé ou 
dangereux pour l'environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée ou assimilés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jouges de niveau ou de dispositifs empêchant leur 
débordement, ct paur les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. 

Les rétentions situées en bordure des voies de circulation doivent être protégées contre les dérives 

de véhicules. 

2.11 - Confinement des eaux d'incendie 

Un dispositif doit permettre de récupérer les eaux d'incendie dans la galerie inférieure et la fosse 

d’élévateur des silos 4 et 8, Un réseau de canalisation récupérant les eaux vers la tour de 

manutention avec vanne étanche doit être installé lorsque les voiries seront réalisées sur 

l'extension. 

2.12 - Conalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux où insélubres ét de collecte d'effluents pollués 
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet 
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception 
motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 
dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
amis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à es disposition 
de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services d'incendie ot de secours. 

2.13 - Règles d'implantation des installations. occupées par du personnel 

Dès lors qu'aucune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel qui n'est 
pas nécessaire a strict fonctionnement du silo ou d’autres installations utilisant les produits 
stockés dans le silo, tout bâtiment ou local ecupé par ce personnel doit être éloigné des capacités 
de stockage (à l'exception des hoisseaux de chargement) et des tours d'élévation. Cette distance 
est d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour les autres types de stockage et les tours 
d'élévation. 

Dès lors qu'aucune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel susceptible 
d'y avoir accès, les locaux techniques (centrale d'aspiration, centrale de ventilation, centrale de 
production d'énergie, séchoirs, locaux électriques, ete.) les salles de contrôle et les salles de 
commande doivent être systématiquement éloignées du silo 8 d'une distance de 10m. 

 



2.14 - Alimentation èn combustible 
Cerescription applicable pour les séchoirs au 1" janvier 2001) 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment däns des espaces confinés. Les canalisations sont en tant 
que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 
excessive...) et repérées par les couleurs normalisée. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit 
être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 
des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 
d'exploitation, doit être placé : 

  

= dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
= à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

11 est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens dé la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes aulomatiques (1) redondantes, placés en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) 
etun pressosfat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 
fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de 
ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

() Vanne automatique : cette vamne assure la fermetnre de l'alimentation en combustible 
gazeux lorsqu'une fuite de gaz esi détectée par un capteur. Elle est située sur le cireuit 
d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en 
vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs, 

G) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son 
seuil doit être aussi élevé que possible, compée tenu des contraintes d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de 
la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. - 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion 
est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque 
appareil de combustion au plus près de celui-ci.   

  

La consignätion d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obtnrateurs À opercule, non manoeuvrables 
sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
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2.15 - Contrôle de la combustion - 
Cprescription applicable pour les séchoirs au 1 janvier 2001) 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur 
bon fonctionnement et d'antre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et 

au besoin l'installation. 

2.16 - Détection de guz - détection d'incendie 
Grescription applicable pour les séchoirs au 1° janvier 2003) 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique des 
matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse 
tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer d'arc et 
d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie, Leur situation est repérés sur un plan. Ils sont contrélés régulièrement et les résultats 

de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 

l'article 2.13. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues au point 2.6. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation 

Article 3 - Exploitation 

3.1 - Surveillance d'exploitation 

L'exploitation du silo doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par 
l'exploitant et formée aux spécificités du silo et aux questions de sécurité, 

L'exploitation du dépôt de produits agro-pharmaceutiques se fait sous la surveillance d'une 
personne qui a obligatoirement suivi une fommation spécifique sur les dangers des produits 
agropharmacentiques (toxicité, inflammabilité). 

32- Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

En l'absence de personnel d'exploitation, les installations doivent être rendues inaccessibles aux 

personnes étrangères 

cle 

 



3.3 - Connaissance des produits - étiguetnge 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues par 
l’article R 231-53 du code du travail. 

A l'intérieur de l'installation, les füits, réservoirs‘ét autres emballages doivent porter, en caractères 
très lisibles, le nom des produits et les symboles de danger confommément, s’il y a lieu, à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4- Propreté 

Tous les silos sinei que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 
régulièrement des poussières recouvrant Ie sol, les parois, les chemins de cäbles, les gaines, les 
canalisations, les appareils et Les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m?. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée dans les 
consignes organisationnelles, 

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales 
d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de 
sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de 
nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet 
de consignes particulières. 

3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
Gotamment les produits agro-pharmaceutiques) détenus, auquel est annexé ün plan général dei 
stockages. Cet état doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 
La présence de matières dangereuses au combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.6 - Vérificatt soi Bec 

Toutes les installations éleciriques sont enretennes en bon état et sont contrôlées après leur 
installation ou modification. Le contrôle doit être effectué tous les ans par un organisme agréé. 
Cet organisme doit explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de 
contrôle, Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

3.7- Règles de circulation 
L'exploitant doit fixer les règles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces 
règles doivent être portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux 
de signalisation, marquage au sol, consignes). 
En particulier toutes dispositions doivent être prises pour éviter que des véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes, 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 
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3.8 - Réserves de matières consommables 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits on matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, Hquides inhibiteurs, produits absorbants, 

3.9 - Entretien et travaux sur les séchoirs 

L'exploitant doit veiller 4 l'entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concemée, 
À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de 
procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en 
dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspecteur des installations 
classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra êlre délivrée par un organisme extérieur à 
l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

3.10 - Conduite des séchoirs 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance d'on personnel qualifié. 1 vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et assure de la borne 
alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente 
est admise si Je mode de conduite s'appuie sur une surveillance permanente de l'installation 
permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils 

et de les meftre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces deniers afin 
qu'il intervienne directement sur le site, 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 
dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

   

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement 
ne pet se fhire qu'aprês l'élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 
intervention sur le site. 
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Article 4 - Risques 

41-P ion indivi 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par les installations ei permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité des dépôts et des lieux d'utilisation. Ces matériels doivent étre 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement, Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 
matériels. 

4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques 
encourus, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger, 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 
Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 
emplacement. 

Les emplacements des bouches d'incendie, des colonnes sèches ou des extincieurs sont 
matérialisés sur les sols et bâtiments (par exemple au moyen de pictograrames). Les bouches, 
poteaux incendie ou prises d’eau diverses qui équipent le réseau doivent être incongelables et 
doivent être munis de raccords normalisés. Ils doivent être judicieusement répartis dans 
l'installation. Ces équipements doivent pouvoir être accessibles en toute circonstance. 

Le réseau d'eau ineendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être prévues dans 
les tours de manutention ef doivent être conformes aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être comectement entretenues et 
maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques. 

4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées où 
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation. ° 

L'exploitant détermine pour chacone de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives où émanations toxiques). Ce risque doit être signalé. 

La classification des zones d’atmosphères explosives par des poussières est définie ainsi : 

= zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles est présente dans l'air en permanence ou pendant de longues périodes où 
fréquemment : 
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= zone 21 : emplacement où ‘une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles peut occasionnellement se former dans l'air en fonctionnement normal ; 

= zone 22 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles n'est pas susceptible de se former dans l’air en fonctionnement normal ou bien, 
siune telle formation se produit néanmoins, n’est que de courte durée. 

4.4 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation présentant un risque “atmosphère explosive”, les installations 
électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploifation. 
Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explesibles. 
Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives gazeuses peuvent 
apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée (zone 2), les 
installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité 
industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible 
de provoquer une explosion. 

Dans la zone 20 les appareils sont de groupe IT, catégorie 1, Dans la zone 21 les appareils sont 
de groupe II, catégorie 2 (ou catégorie 1). Dans la zone 22 les appareils sont de groupe Il, 
catégorie 3 (ou catégorie 1 ou 2). 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les choes, conire la propagation des flammes (notamment dans 
les zones 20 et 21) et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

45 - Interdiction des feux 
Dans les zones où il existe un risque d'incendie au d'explosion, il est interdit de fumer ou 
d'apporter du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de 
générer des points chauds ou des surfaces chaudes, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un "permis de feu” délivré et dfiment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 
nommément désignée el par le personnel devant exécuter Les œavaux. 
En ee qui conceme les engins munis de moteurs À combustion inteme, des dispositions doivent 
être prises pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie 
où l'explosion. 

- 4.6- Permis de fen 
Dans les parties de l’installation visées au point 4,3, tous les travaux de réparation où 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des cireuits…) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» 
et éventuellement d’un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il anra nommément désignée, Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le 

«permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être 
consignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectués par l'exploitant ou son représentant. 
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4.7- Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forihe quelconque, dans les parties de l'installation 

visées au point 4.3 rincendie» et «atmosphères explosives ; 
= l'obligation du «penis de travail» püur les parties de l'installation visées au point 4.3 ; 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l’article 5 ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

4.8- Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(émarrage et arrêt, manipulations de produits dangereux, fonctionnement normal, entretien, et.) 
doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires ; 
- Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
= les instructions de maintenance et de nettoyage, 

L'exploitant s’assure de la coñnaissance et du respect de ces consignes par son personnel, 

49-a Loi 1h ot … 

Le silo 8 est conçu et aménagé de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie 
où explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre Les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et 
les aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension à ce qui est 
nécessaire à une bonne exploitation. Cefte disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou 
l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments. 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux 

d'eniretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de manière à réduire Le nombre des zones favorisant les accumulations de 
poussières tels que surfaces planes horizontales (en dehors des sols}, revêtements muraux où sols 
que l'on ne peut facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés 
difficilement accessibles. 
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4.10- Conception pour éviter L'explosion 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, les mesures de protection conte l'explosion 
doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur et adaptées an silo et aux produits. 
Ce sont notarament : 

= arrêt de Ia propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 
=" etfourédnetion de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes 

de suppression de l'explosion ou de parois soufflables. Ces dernières doivent pouvoir être 
retenues afin de ne pas provoquer d'envoi d'éléments, 

= etfou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se 
développer une explosion. 

4.11 - Conception des aires de chargementet de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des céréales er graines sont situées en déhors des 
capacités de stockage (à l'exception des boisseaux de chargement ou dés boisseaux de reprise). 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 
= soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette 

solution ne peut être adoptée que si elle ne erée pas de gêne pour le voisinage et de nuisance 
pour les milieux sensibles), 

= sait munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les 
conditions prévues au point 6.2. 

Ces aires doivent être neftoyées aussi souvent que Les nécessités d'exploitation l'exigent. 

4.12 - Conception du système de dépoussiérage 

Les filtres captant des poussières en différents points doivent être sous caissons et protégés par 
des évents. Les évents doivent déboucher à l'extérieur des bâtiments et dans ue zone non 
fréquentée. 

L'ensemble formé par les filtres capotés {notamment les filtres à manches) et leur réserve à 
poussières sont placés à l'extérieur des bâtiments. 

Les canalisations d'aspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues et calculées 
de manière à éviter les dépôts de poussières. Les vitesses d'air sont supérieures à LS m/s en tout 
point dans Les canalisations horizontales de pente inférieure à 30° par rapport à l'horizontale. 

Le stockage des poussières récupérées doit respecter les prescriptians du point 7.6. 

4.13 - Charges Electrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin 
d'éviter toute accumulation de charges électrosiatiques. 

Les bandes de transportewrs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. 
doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de cherges 
électrostatiques. 
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4,14 - Relais . 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission où de réception collective sur ses 
toits à moins qu'une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source 
d'amorçage d'incendie où de risque d'explosion de poussière. 

4.15 - Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à 
retenir au mieux les corps étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces 
derniers doivent avoir té préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) 
risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frotiements, Cette disposition est 
applicable à tous les silos procédant à un transport pneumatique intee des produits. 

  

4.16 - Emissions de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 
manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux on bâtiments où sont effectuées ces 
opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs où de transporteurs) sont capotées. Elles 
sont étanches où munies de dispositifs d'aspiration et dé canalisation de transport de l'air 
poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les conditions prévues à l'art. 28 et au moyen de 
systèmes de dépoussiérage. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure 
43,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est 
supérieure à 1 m. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type 

d'installation. 

La marche des transparteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou 
de dépoussiérage. 

417 - Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas de fermentations risquant de provoquer des 
dégagements de gaz inflammables ou une auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes 
thermométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de 
déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. 

Les prodinits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement 
dans la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage 
maximum d'humidité pour éviter l'auto-échauffement. 
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4.18 - Fonctionnement des installations de transfert des grains 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières ; ile sont 
convenablement lubrifiés, 

Les organes mobiles risquant de subir des ééhauffements sont périsdiquement contrôlés et 
disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations 
qu'ils entraînent, ° 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs pemnettant la détection 
immédiate d'un incident de fonctionnement, Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation 
et doivent être reliés à une alarme sonore et visuelle, 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, ete. doivent être munis de 

capteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle 
temporisation limitée à quelques secondes. De plus, les transporteurs doivent être munis de 
contrôleurs de rotation. 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée 
de manière À assurer une vitesse supérieure À 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent 
être ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet, Cet appareil ne peut être utilisé 
que par du personnel qualifié. 

Article 5 - Eau 

3.1 - Prélèvements d'eau 

Les prélèvements d'ean s'effectuent à partir du réseau d’eau potable. 

L'installation de prélèvement d'eau est munie d’un dispositif de mesure totalisateur. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, 
et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2 - Consorsmation d'eau 

| Toutes dispositions sont prises pour imiter la consommation d'eau. 
La consommation hebdomadaire est de l’ordre de 5 m°, 

5.3 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les éaux résiduaires polluées 
des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, 

Les eaux pluviales de ruissellement sur les sols et les eaux résiduaires d'incendie doivent être 
collectées par un réseau équipé d'un débourbeur/déshuileur dont les performances répondent à 
la réglementation en vigueur (cette disposition concerne le silo 8). 
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Les points de rejet des eaux résiduaires doivent étre-en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé des échantillons et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit, 

54 - Mesure des volumes rajetés 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou estimée à partir de la mesure des 
quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique. 

8.5 - Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L 35.8 du code de la 
santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un 
traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation 
contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou 
mélange avec d’autres effluents. 

Les eaux résidusires sont rejetées dans le réseau d'assainissement collectif muni d'une station 

d'épuration ; les valeurs limites sont : 

  

        

      

EL (NET 90-008) . 55285 
température . .<30 C 
matières en suspension . (NET 90-105) . 600 mg/l 
DCO … (NET 90-101) 2 000 mg/l 

DBOS . (NPT 90-103) . 800 mg/l 

  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Les eaux pluviales rejetées dans le milieu naturel doivent respecter Les valeurs suivantes : 

    

   

   

  

matières en suspension (NET 90-105) … 35 mg/l 
DCO ! . (NET 90-101} . 125 mg/l 

DBOS CNET 90-103) 30 mg/l 
hydrocarbures totaux : . CNET 90114). . 5mgl 

Les effluents doivent être exempts de matières flottantes, 

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesutée en un point représentatif 
de la zone de mélange, ne doit pas correspondre à plus de 100 mg de platine au litre (suivant 
norme NE-T 90034). 

5,6 - Interdictions des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe sonterraine 
est interdit, 

3.7 - Prévention des pollutions accidentelles 
Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident où 
d'incendie (rupture de récipient, cuvette, etc.}, déversement de matières dangereuses vers les 

égouts ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans 

les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme déchets dans les conditions prévues à 

l'axticle 7 ci-après. 

  

-20-



58 - Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des baues et des déchets n’est pas autorisé. 

5.9 - Mesure périodique de la pollution rajetée 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 5.5 doit être effectuée au 
moins tous les trois ans par un organisme agréé par Le ministre de l'environnement, Ces mesures 
sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué, 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements 
instantanés espacés d'une demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs Hmites est réalisée. 

5.10 - Traitement des hydrocarbures 

En cas d'utilisation de combustibles liquides, les eaux de lavage des sols et les divers écoulements 
ne peuvent être évacués qu'après avoir traversé au préalable un dispositif séparateur 
d'hydrocarbures à moins qu'ils soient éliminés conformément à l’article 7. Ce matériel est 
maintenu en bon état de fonctionnement et périodiquement entretenu pour conserver ses 
performances initiales. 

Article 6 - Air - odeurs 

6.1 - Captage et épuratian des rejets À l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions, Ces 
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse. Le débouché des cheminées doit être éloigné au 
maximura des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux 
chinois, ete. ; sauf pour la sortie de cyclone). 

Si les silos sont aérés où ventilés, à l'exception des silos équipés de systèmes de 
ventilation-vidange en phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la surface du produit doit 
être inférieure à 3,5 cms de manière à limiter les entraînements de poussières. 
Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la ventilation des cellules ne peut se faire 
que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières. 

Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre les mesures de 
contrôle des émissions de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement 
est périodiquement vérifié. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin de 
limiter les émissions diffuses de poussières dans l'environnement. 
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62-4 dimi 7 ; 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites exprimées dans les conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de 
La vapeur d'eau (gaz sec). 

La téneur en oxygène des gaz résiduaires, à laquelle sont rapportées les valeurs limites, est de 3 % 
en volume pour les combustibles liquidés ou gazéux. 

La concentration en ponssières des rejets est : 
+ inférieure À 50 mg/Nm3 pour les systèmes de dépoussiérage, 
= inférieure à 150 mg/Nm3 pour Les sécheurs, 
Le flux des poussières est inférieur à 5 kg/h. 

De plus, les effluents gazeux des séchoirs doivent respecter les valeurs limites suivantes : 
= à partir du 1“ janvier 2000 ; oxydes de soufre (exprimés en SO.) : 3400 mg/m° 
= à partir du 1" janvier 2005 ; oxydes d’azote (exprimés en NO,) : 750 mg/m° dans le cas de 

combustible léquide, 600 mg/m? dans le cas de combustible gazeux 

6.3 - Surveillance des rejets 

‘Une mesure du débit rejeté et de la concentration des poussières doit être effectuée, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les ans, 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement 
quand il existe une procédure d'agrément des organismes, 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation, 

Les résultats des mesures sonit transmis à l'inspecteur des installations classées. 

6,4 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. 
Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas 
échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Article 7 - Déchets 

7.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produites, Les 
diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées de 
manière à assurer la protection des intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976, dans 
des installations régulièrement autorisées. 
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72 - Stockage des déchets 

Les décheis doivent être stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des conditions 
ne présenfant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
d'une poliution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

Les poussières ainsi que les produits résultant de traitement de ces dernières sont stockés en 

attente d'élimination : 

  

- soit dans des cellules extérieures aux capacités de stackage et distinctes de ces dernières ; 

- soit dans des cellules intégrées au silo mais n'ayant aucune connexion avec les cellules 
contenant les produits (pas de continuité des volumes ou des organes de transport) et équipées 

de dispositifs de signalement d'anomalies. 

L'exploitant s'assure lors du chargement que les modalités d'enlêvement et de transport des 
déchets sont de nature à aseurer la protection de l'environnement, d'une part, respecte les 
réglementations spécifiques en vigueur, d'autre part. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou 

un lot normal d’expédition vers l'installation d’élimination. 

Le stockage des déchets susceptibles de contenir des produits polluants est réalisé sur une aire 
étanche et aménagé pour la récupération des eaux de ruissellement, 

7.3 - Déchets hanais 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 
produits toxiques où polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 
canditions que les ordures ménagères, 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballages sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de 
l'énergie, Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en 
produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de 
collecte et de traitement des communes {décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les huiles usagées sont collectées par catégories et doivent être remises obligatoirement à un 

ramasseur agréé pour Le département, soit directement à un régénérateur ou éliminateur agr 

  

7.5 - Bcâlage 

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature qu’ils soient est interdite. Cependant, 
il peut être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non souillés par des 
substances nocives ou toxiques lorsque ces dérmiers sont utilisés comme combustibles lors des 
exercices d'incendie. 

-23- 

 



7.6- Gestion des déchets 

Les déchets que l’exploitant est autorisé à éliminer à l’extérieur sont les suivants : 

- poussières de céréales (220 t valorisés en aliments pour le bétail) 
= déchets de bureaux ° 
- huiles usägées (0,4 man) 
= fits vides d’insecticide (repris par le fournisseur) 
— déchets métalliques 

7.7- Contrôles 

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination des déchets sur demande de l'inspecteur 
des installations classées. 

Article 8 - Bruits et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que san fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre 
La santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation né doivent pas être à l’origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le 
tableau suivant : 
  

  

          

Nivean de Bruit ambiant existant | Émergence admissible | Émergence admissible 
dans les zones à émergence pour la période allant de | pour la période allant de 
réglementée (incluentle bruit de | 7Hà22h, sauf 22h à 7h ainsi que les 
l'installation) dimanches et jours fériés | dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6dB(A) 4 dB(A) 
45 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3d4B(A) 
  

De plus, le niveau de bruit en limrite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle 
est en fonctionnement, 65 4B(A) pour La période de jour et 55 dB(A) pour la période de nuit, sauf 
si Le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette Hmite, 

  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 
de l'annexe de l'arêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Fenvirommement par des installations classées pour la protection de l’environnement, de manière 
établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement 
de l'établissement dans chacune des périodes diume ou noctume définies dans le tableau ci- 

dessus. 

 



82- Véhicules = engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 

limitation de leurs émissions sonores, 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables, Les 
machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidafions doivent être isolées du sol 
où des structures les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces. 

8.4 - Mesure de bruit 

Lexploitant doit faire réaliser périodiquement, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission 
sanore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de 
l'inspecteur des installations classées, Ces mesures se font au moins une fois tous les trois ans. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

Vinstallation sur une durée d’une demi-heure au moins, 

Article 9 - Prescriptions complémentaires 

9.1 - Dépôt de gaz 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour du réservoir aérien. 

Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne soit à moins dé 5 
métres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre Les 
orifices des soupapes ou les orifices de remplissage du réservoir et différents emplacements : 

1- poste de distribution d'hydracarbure liquide : 10 m 
2 parois d'un réservoir d'hydrocaburé liquide : 20 m . 
3- ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisés 

exclusivement par le personnel d'exploitation : 15 m 
4- ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement 

  

0 m 
5- limite la plus proche des voies de communication routières à grande circulation, des routes 

nationales non classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des 
voies urbaines situées à l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que celles 
de desserte de l'établissement et des voies navigables : 20 m 

6- établissements recevant du public de la 1ère à la 4ème catégorie suivants : établissements 
hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou universitaires, crèches, colonies de 

5m 

  

vacances, établis-sements du culte et musées 

7- autres établissements de 1ère à 4ème catégorie :    
25. 

 



Si l'arifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la’ paroi du réservoir, sa distance vis 
à vis des emplacements 3, 4, 5 peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra 
cependant être installé en bordure de la voie publique s'il est enférmé dans un coffret 
incomibustible et verrouillé. 

Le réservoir fixe“doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des 
appareils à pression, être équipé : 

+ d'un double clapet anti-retour d'émplissage (ou tout aukre dispositif offrant une sécurité 
équivalente), 

= d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage), 
= d'un dispositif antomatique de sécurité (par exemple d'un clapet anti-retour ou Emiteur de 

débit) sur Les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif 
doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt 
à condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir, 

= d'une jauge de niveau en continu, Les niveaux à glace ou en matière plastique sont 
interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être munis d'un chapeau éjectable 
{on d'in dispositif équivalent) Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 
sans rencontrer d'obstacle. 

Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 
ohms. L'installation doit pennettre Le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 

ravitailleur avec le réservoir. 

Si le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit comporter 
an double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, 
ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhieule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puisent gêner les 
accès et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de Ia voté publique, 
elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre la corrosion extérieure et sa peinture doit avoir 
un faible pouvoir absorbant, 

Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries doivent être 
choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques, 
physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance mécanique et 
l'étanchéité de l'ensemble des uyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens 
appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur, Ces essais doivent être 
renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries, 

-Les autres matériels électriques placés à moins de 10 mètres des orifices d'évacuation à Fair libre 
des soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type 
utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78-779 du 17 juillet 1978. 
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L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 

l'exploitation de son installation. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effecmées conformément aux dispositions prévues 
par le règlement pour Le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer 
à au moïns 5 mâtres de la paroi du réservoir. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) du réservoir est à effectuer 
lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions 
suivantes : 

+ conirôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du 
poste, 

= mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 
pneumatique ou électrique d'intervention. 

On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutie contre l'incendie en rapport 
avec l'importance ct la nature de l'installation, Ces moyens doivent comporter au minimum 2 
extincteurs à poudre homologués NF MUH 21 A, 233 B et C ; 1 système d'arrosage du réservoir 
{ou un moyen équivalent} ; 

Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fomer à proximité du stockage. Cette interdiction 
devra être signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom 
et le numéro de téléphone du distribnteur et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro 

du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 
constmits en matériaux M O (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront 
calculées paur supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre 
doit être laissée Hbre sous la génératrice on Le pôle inférieur du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de 1 
mètre du sol où d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 centimètres de béton 
ou autres matériaux ignifagés d'efficacité équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur toute la 
hauteur. Îl ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre le réservoir et Ia charpente 
qui le supporte. 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit 
comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois des 
réservoirs, Cette clôture doit comporter une porte M 0 {incombustible) s’ouvrant dans le sens de 
la sortie et fermés à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même 
entièrement clôturé. Dans ce ces, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de 
contrêle et de sécurité doivent être placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des 
nécessités du service. 

Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout 

déchet combustible. 
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L'emplacement du stockage doit en autre être soigneuéement désherbé ; l'emploi de désherbant 
chloraté est interdit. 

2.2 - Dépôt de liquides inflammables 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter 
une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus 
etne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

Les récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide 
renfermé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront 

présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les réservoirs fixes métaliques devront être construits en acier soudable, Ils sont à axes 
horizontal ef doivent être conformes à la norme NF M-88 512 

Les réservoirs sont conçus ét fibriqués de telle sorte qu'en cas de surpression accidentelle il ne 
se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous * 
l'effet du vent, des eaux ou des trépidations, 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas 
d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

IL est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets 
ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 

d'absence de fragilité. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes les 
garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le 
volume du Hquide contenu. 

  

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation produire une déformation où une 
perforation de la paroi du réservoir. 

(En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par 
un tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

Il appartiendra à l'utilisateur ou au tiers qu'il à délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque 
remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans 
risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une où plusieurs canalisations de remplissage dont 
chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées 
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par l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux 
flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En déhors des opérafions d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 
remplissage doit être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 
remplissage ou de vidange doivent être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils 
doivent être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de 
façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le 
réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de Haison devra avoir vne 
section au égale à Ja somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de lisison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement 
de chaque réservoir. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au 
moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange 
et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du 
liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices doivent déboucher à l'air libre en un lieu et à ume hauteur tels qu'ils soient visibles 
depuis le point de livraison. Ils doivent être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et 
aucun inconvénient pour le voisinage. 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont 
interdites. 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dépôt, elles doivent être conformes à ta 
norme NF C-16710. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention doit être 
de sûreté et un paste de commande au moins doit être prévu hors de la cuvette. 

Siun réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il doit 
être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de 
sécurité évitent fout écoulement accidentel par siphonnage, 

    Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, doivent 
être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition de l’inspecteur des 
installations classées, 
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IL doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur Ia 
canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, 
manoeuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par uné prise de terre présentant une résistance 
d'isolement inférieure à 100 ohms, Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage 
devront être reliées par une linison équipotentielle. 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans Le dépôt du feu sous une fome quelconque, d'y 
fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles, Cette interdiction doit être affichée de 
façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention, 
On doit disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie d'au moins : 

= deux extincteurs homologués NF MIH-55 B. 
= de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre 

ce sable sur les duites et égouttures éventuelles. 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes doivent être conçues et aménagées 
de telle sorte qu'à la suite d'in incident Les liquides répandus ne puissent se propager ou polluer 
les eaux. 

Une consigne écrite devra indiquer les modalités d'entretien, la conduite À tenir en cas d'accident 
où d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. Cette consigne devra être affichée, 
en permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt. 

3 - Transformateurs PCE 

Tout produit, substance ou appareil contenant dés P.C.B, ou P.C.T. est soumis aux dispositions 
ci-après dès lors que la teneur en P.C-B. ou P.C.T, dépasse 50 mg/kg (ou ppm = partie par 
million). 

Tous les appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs étanches de 

rétention des écoulements. 

Tout appareil contenant des P.C.B, ou P.C.T. devra être signalé par étiquetage tel que défini par 
l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera 
effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. où 
P.CT, ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et 
que La prévention et la protection incendie sont appropriées. 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé P.C.B. où P.C.T., 
il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de 
protection. 
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En cas de difficultés particulières, notamment pour les installations nécessitant une telle 
accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heurés doit être interposée (planchers hauts, parois 
verticales) ; les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être 
coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, Les portes seront munies de 
ferme-porte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences 
d'accidents conduisant à la diffsion des substances toxiques (une des principales causes de tels 
accidents est un défaut de protection électrique idividuelle en amont ou en aval de l'appareil. 
Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut 
produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B. : il faut alors éviter la formation d'un arc 
déclenchant un feu), 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. doivent être conformes aux normes en 
vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle doivent aussi 
être tels qu'aucun réenclenchément automatique ne soit possible, Des consignes doivent être 
données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel, 

L'exploitant prend toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs, 
accidentellement émises par Le diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation: 
où de bureau, En particulier, elles ne doivent pas atteindre des conduits de vide-ordures ou 
d'aération et des gaines techniques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local 
technique. 

Les gaines techniques propres au focal doivent être équipées, à l'entrée des liaisons, d'un tampon 
étanche et résistant à la surpression, lorsqu'elles dorment accès vers d'autres locaux, tels que cités 
ci-dessus. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage...) souillés de P.C.B. 
où P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et, en tout état de cause, dans les installations régulièrement autorisées à cet effet. 
L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment, 

Les déchets souillés de plus de 50 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant 
la destruction des molécules de P.C.B. ou P.C.T.. 

En cas de travaux d'entretien courants où de réparation sur place, tels que la manipulation 
d'appareils contenant des P.C.B.. la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B.. 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires à 14 prévention des risques de pollutions ou de 
nuisances liées À ces opérations. 

Il doit notamment éviter : 
- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible...), 
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 
- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme, 

Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate est mise en place pendant la durée des opérations. 
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L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité 
avec les P.C.B.-P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé 
électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état ….). Les déchets souillés 
de P.C.B, ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations sont éliminés dans les 
conditions fixées ci-dessus. 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant prévient l'inspecteur des 
installations classées, lui précise, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des 

substances souillées, 

Tout matériel imprégné de P.C.B, ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été 
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 
ppm en masse de l'objet, De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne 
soit plus considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique-par exemple), ne peut être effectuée 
qu'après une décontamination durable à moins de 50 ppm, en masse de l'objet. 

9,4 - Dépôt de produits agro-pharmaceutiques 

Les produits susceptibles d'être rendus définitivement inutilisables par le gel sont stockés en 

condition hors gel, 

Les zones affectées an dépôt de produits agropharmaceutiques sont strictement réservées à cet 
usage, 

IL est interdit d'utiliser un même local où une même zone au stockage de produits 
agropharmaceutiques et au stockage ou à la manipulation d'autres produits dangereux. 

Tout stockage de produits agrophammacentiques sur des aires non affectées à cet usage est interdit. 

Dans les locaux de vente où la clientèle est autorisée à circuler (libre service), les produits 
agropharmaceutiques sont rangés de manière à être séparés des produits destinés à l'alimentation 
humaine ou animale. 

Les produits très toxiques et toxiques sont placés à part et non accessibles à la clientèle, Aucune 
communication intérieure directe ne doit exister entre les locaux où sant commercialisés où 
stockés en vue de leur vente des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale et les 
locaux où sont détenus les produits toxiques. 

Les produits inflammables de point d'éclair inférieur à 55°C sont stockés sur des aires spécifiques. 

Si des produits inflammables tels que définis ci-dessus sont stockés dans le dépôt, les éléments 
de construction du local dans lequel sont stockés ces produits présentent les caractéristiques de 
réactions et de résistances au feu suivantes : 

    

- paroi coupe feu de degré une heure, 
- couverture M0 ou M1 ou plancher-haut coupe fon de degré une demi-heure, 
- porte pare-flamme de degré une demi-heure, 
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Article 10 - Fin d'exploitation 

Avant l'abandon de l'exploitation de l'installation, l'exploitant doit remettre le site dans un état tet 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1° de a loi du. 

19 juillet 1976 (décret n° 77-1133, art 34-L). 

Tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées. 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées et 
dégazées, Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles 
doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre... 

Des dispositions complémentaires seront éventuellement précisées en temps opportun par voie 
d'arrêté complémentaire dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation d'activité, 

Article 11 - Echéancier 

Les prescriptions suivantes sont applicables à partir du 1° octobre 1999 : 
= _ rétention des réservoirs et du poste de chargement fioul {article 2.9) ; 
= rétention de l'aire de remplissage de réservoirs de véhicules en carburant (article 2.9) ; 
- rétention de l’aire de déchargement dés camions citernes de fioul et gazole (article 2.9). 

Les préseriptions suivantes sont applicables, pour les silos existants, à partir du 30 août 2000 : 
= bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, ete. non 

propagateurs de flamme et antistatiques (article 2.3) ; 
=. chemin. de cirenlation.de 0,80 m {article.2.4} ; … ; done 
= mise à la terre des armatures béton armé des silos (article 2.7) : 
- mise à l'arrêt des installations et alarme en cas de défaut de terre (article 2.7) ; 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux séchoirs à partir du 1° janvier 2001 : 
+ alimentation en combustible (article 2.13) ; 
= contrôle de la combustion (article 2.14) ; 

La prescription suivante est applieable aux séchoirs à partir du 1° janvier 2003 : 
= détection de gaz - détection d'incendie (article 2.15) ; 

Article 12 - Recours 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit 
d’un recours hiérarchique auprès de Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de 
L'environnement, direction de l’environnement industriel - bureau du contentieux - 20 avenue de 
Ségur - 75302 - Paris 07 SP, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Châlons-sur-Mame - 25 rue du lycée - 51036 - Châlons en Champagne cedex. Un éventuel 
recours hiérarchique n’interrompt pas Le délai de recours contentieux. 

 



Article 13 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sontet demeurent expressément réservés. 

Articie 14 - Ampliation 

MM, le secrétaire général de la préfecture de la Mame, Mme le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Champagne-Ardenne et M. l'inspecteur 
des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de-l'exéculion du 
présent arrêté, dont uns ampliation sera adressée pour information à MM, le sous-préfet de 
l'arrondissement d'Epernay, le directeur départemental de l'équipement, le directeur 
départemental de l'agriculture st de la forêt, le directeur départemental des affaires 
sanitaires et saciales, le directeur du service interministériel régional des affaires cviles et 
Économique de défensé et de la protection civile, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à MM. les maires 
d'Estemay, Champguyon, La Noue, Chatillon sur Morin Escardes et Neuvy qui en donneront 
communication à leur conseil municipal 

Noïification en sera faite, sous pli recammandé, à M. le directeur de la Coopérative Agricole 
d'Estemay rue de Chatham - B.P. n°7 - 51310 Esternay. 

M. le maire d'Esternay procédera à l'affichage an mairie de l'autorisation pendant un mois, À 
l'issue de ce délai, À dressera procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de 
l'arrêté sera conservée en mairie aux fins d'information de toute personne intéressée qui, 
par ailleurs, pourra en obtenir une ampliation sur demande adressée à la préfecture de la 
Marne. 

  

7 Un avis séré diffusé dans déux jourraux du département de la Mamie par ies soins dé la 
préfecture, aux frais du pétitionnaire, de façon à Indiquer au public que le texte complet du 
présent arrêté est à sa disposition soit à la mairie d'Estermay, sait à la préfecture de (a 
Marne, 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de 
l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Chélons en Champagne, le 4 à AQU # 
Paus 25° 

  

Fous smpllation 

    
Ô “è 

Bernadelte FABRY
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